Arrêté interruptif de travaux


Le maire de la commune de...
Vu les articles L. 2122-18 et suivants du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l'article L. 482-1 et suivants du Code de l'urbanisme portant sur les sanctions en cas d'inobservation des stipulations du permis de construire ;
Vu le procès-verbal, en date du..., dressé par les agents compétents du service de l'urbanisme de la commune de..., constatant le non-respect par le pétitionnaire des stipulations du permis de construire... ;
Vu le procès-verbal d'infraction dressé le..., par l'officier de gendarmerie..., dûment notifié au préfet, au procureur de la République, et au pétitionnaire ;
Considérant... (description précise des travaux en cours, et des irrégularités commises) ;
Considérant que les travaux en cours sont exécutés en violation du Code de l'urbanisme, du plan d'occupation des sols de la commune de... approuvé le..., et des stipulations du permis de construire no..., délivré par..., le..., en faveur de..., pour un... sise à... ;


Arrête


Article premier
M..., bénéficiaire des travaux, est mis en demeure de cesser immédiatement les travaux...


Article 2
Le maire se réserve la faculté de prendre toute mesure coercitive nécessaire pour assurer l'application immédiate du présent arrêté.


Article 3
Le présent arrêté sera signifié à M.... par lettre recommandée avec avis de réception (ou sera remis par un agent municipal dûment assermenté à M...., contre décharge).


Article 4
L'intéressé par la présente décision pourra, s'il le désire, la contester en saisissant le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux mois à partir de la notification de la décision attaquée. Il peut, également, saisir le maire, auteur de la décision, d'un recours administratif. Cette dernière démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse du maire (la non-réponse au terme d'un délai de quatre mois vaut rejet explicite du recours).


Article 5
M. le directeur général des services (ou le secrétaire de mairie), M. le garde champêtre (ou police municipale), monsieur M. le commandant de gendarmerie (ou police nationale) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et transmis en la forme accoutumée.


Article 6
Ampliation de cet arrêté sera transmis à : M. le préfet, procureur de la République, directeur de la DDE, commissaire de police, commandant de gendarmerie.


          Fait à..., le...
          (signature)
Certifié exécutoire
compte tenu de la transmission
en préfecture le...
de la publication le...

Le maire

